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La démarche « Lieux de santé sans tabac » 

 
Objectif 
 
L’objectif est d’amener, sur la période 2018-2022, au moins 50% des établissements de 
santé publics et privés, qu’ils appartiennent ou soient associés ou non à un GHT, à adopter 
cette démarche. Cet effort visera prioritairement :   

 tous les établissements qui ont une activité « femme, mère, nouveau-né, enfant », 

dont les établissements autorisés à l’activité de soins de gynécologie obstétrique ; 

 tous les établissements de soins autorisés à traiter les patients atteints d’un cancer.  

La démarche « Lieux de santé sans tabac » se décline autour de trois axes :  

 Améliorer la santé du patient fumeur en lui proposant systématiquement une 

démarche de sevrage tabagique avant et pendant son séjour en établissement de 

santé et en faisant le lien avec son médecin traitant et avec tout professionnel de 

santé en charge d’accompagner la personne dans l’arrêt du tabac ; 

 

 Aider tous les personnels fumeurs des établissements à s’engager dans une 

démarche d’arrêt du tabac en s’appuyant sur les services santé travail ; 

 Organiser les espaces des établissements de santé dans une logique de promotion de 

la santé, afin de favoriser la non-exposition au tabac, en particulier des mineurs et 

des anciens fumeurs.  

Présentation du dispositif  
 
1. Un comité stratégique « Lieux de santé sans tabac »  

Afin de parvenir aux objectifs poursuivis, le dispositif comprend une gouvernance nationale 
composé par un comité stratégique (DGS, DGOS, DSS, Cnam, INCa, SpF, HAS, un 
représentant d’ARS…) 
 
2. Un promoteur national «Lieux de santé sans tabac » 

Le promoteur national sera chargé de réaliser les missions suivantes :  

 Promotion auprès des partenaires, animation et coordination générale de la 

démarche au niveau national ;  

 Coordination en lien avec les ARS;  

 Elaborer des contenus, des outils et une formation harmonisée des dispositifs 

d’appui et des personnes en charge des interventions auprès des établissements de 

santé au sujet de la démarche « Lieux de santé sans tabac » .  
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3. Un appui régional placé sous l’autorité de l’ARS, chargé notamment de la démarche 

« Lieux de santé sans tabac » :  

L’appui régional, prévu au b du 2 de la présente instruction, sera chargé, entre autres, des 
missions suivantes pour la démarche « Lieux de santé sans tabac » :  

 La coordination du ou des porteurs en région de la démarche ;  

 L’appui aux porteurs de projets de la démarche « Lieux de santé sans tabac » ; 

 Le suivi de la feuille de route régionale, validée par l’ARS, après avis du promoteur 

national; 

Suivi et évaluation des actions mises en place dans la région selon des indicateurs 

définis par le promoteur national ; 

 Le rapport annuel de l’activité du P2RT comprenant le bilan des actions financées par 

le fonds de lutte contre le tabac.  

 

4. Un ou des porteurs de projets de la démarche « Lieux de santé sans tabac »:  

Le ou les porteurs de projets régionaux ayant répondu à l’appel à projets régional « lutte 
contre le tabac » auront les missions suivantes : 

 Réalisation de la démarche « Lieux de santé sans tabac » selon la feuille de route 

régionale validée par l’ARS ;  

 Accompagnement des établissements de santé dans la réalisation de la démarche ; 

 Promotion de la démarche auprès des acteurs régionaux ; 

 Réalisation d’outils de communication régionaux selon besoin (radios, presse, 

réseaux sociaux, affiches, flyer, …) en complémentarité avec les outils nationaux mis 

à disposition par le promoteur national; 

 Réalisation de journées régionales d’information et de mobilisation sur la démarche 

« Lieux de santé sans tabac »   sous le pilotage de l’ARS en lien avec l’appui régional.  

 
Un bilan régional annuel « lieux de santé sans tabac » sera réalisé par l’appui régional. Ce 
bilan spécifique sera adressé par l’ARS au promoteur national « lieux de santé sans tabac ». Il 
sera intégré par l’ARS dans le rapport annuel du P2RT . 
 


